
L’Open data, pour quoi faire ?

Description

Interview d’ Henri Verdier,Â propos recueillis par Francis Balle
Henri Verdier est administrateur gÃ©nÃ©ral des donnÃ©es, directeur de la mission EtalabÂ au sein du 
SecrÃ©tariat gÃ©nÃ©ral pour la modernisation de lâ€™action publique (SGMAP).Â Francis Balle est 
professeur Ã  lâ€™UniversitÃ© Paris 2 et directeur de lâ€™IRECÂ (Institut de recherche et 
dâ€™Ã©tudes sur la communication).
..
La mission Etalab, installÃ©e au sein du SGMAP (SecrÃ©tariat gÃ©nÃ©ral pour la modernisation 
de lâ€™action publique), service du Premier ministre, est chargÃ©e de la politique dâ€™ouverture 
des donnÃ©es publiques (open data), et de conduire la participation franÃ§aise au Â« Partenariat 
pour un gouvernement ouvert Â» (association de 65 pays coopÃ©rant pour le dÃ©veloppement de 
pratiques de gouvernement plus transparentes, plus concertÃ©es et plus collaboratives, dont la 
France prendra la prÃ©sidence en 2016). Il nous a semblÃ© intÃ©ressant dâ€™interroger Henri 
Verdier, nommÃ© administrateur gÃ©nÃ©ral des donnÃ©es en septembre 2014, afin de dresser un 
premier bilan de son action et dâ€™envisager les enjeux de lâ€™open data dans les annÃ©es Ã  
venir.Â 

Â 

Administrateur gÃ©nÃ©ral des donnÃ©es depuis septembre 2014, Â« afin, dites-vous, que les bonnes 
personnes disposent de bonnes donnÃ©es au bon moment pour prendre de bonnes dÃ©cisions Â». 
Pouvez-vous prÃ©ciser ?

Je voudrais tout dâ€™abord prÃ©ciser que cette mission est diffÃ©rente de lâ€™ouverture des donnÃ©es
publiques, mÃªme si lâ€™intÃ©rÃªt est toujours de conjuguer les deux missions : la force quâ€™il y a Ã 
ce que ceux qui ouvrent les donnÃ©es les connaissent et les manipulent eux-mÃªmes, et la force quâ€™il y
a Ã  ce que ceux qui dÃ©finissent une gouvernance de la donnÃ©e nâ€™oublient pas que 
lâ€™ouverture est une forme essentielle de circulation de la donnÃ©e, mÃªme si ce nâ€™est pas la 
seule.La crÃ©ation du poste dâ€™administrateur gÃ©nÃ©ral des donnÃ©es (AGD) rÃ©pond en effet Ã  
lâ€™une des consÃ©quences imprÃ©vues de la rÃ©volution numÃ©rique en cours. Lâ€™abondance de 
donnÃ©es disponibles, leur finesse et leur collecte immÃ©diate permettent dâ€™utiliser les donnÃ©es de 
plus en plus profondÃ©ment dans les organisations, et de coller de plus en plus aux dÃ©cisions 
individuelles. On est passÃ© en quelques annÃ©es des statistiques (analyse descriptive pouvant Ã©clairer 
la dÃ©cision stratÃ©gique du dirigeant), aux analyses prÃ©dictives (qui permettent dâ€™Ã©clairer la 
dÃ©cision opÃ©rationnelle), puis Ã  des dispositifs extrÃªmement fins qui peuvent intervenir au fil de la 
dÃ©cision et Ã©clairer des choix trÃ¨s prÃ©cis (par exemple pour mieux cibler des contrÃ´les de 
sÃ©curitÃ©). Quand Amazon vous recommande un livre qui correspond Ã  vos achats passÃ©s, il va bien 
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au-delÃ  dâ€™une sorte de sociologie des pratiques culturelles. Il crÃ©e un dispositif de donnÃ©es trÃ¨s 
insÃ©rÃ© dans lâ€™action concrÃ¨te.[pullquote]Lâ€™administrateur gÃ©nÃ©ral des donnÃ©es est 
chargÃ© de travailler Ã  la gouvernance des donnÃ©es.[/pullquote]De nombreuses organisations
essaient de tirer les consÃ©quences de cette nouvelle donne, en crÃ©ant des fonctions nouvelles (le chief 
data officer), en apprenant Ã  utiliser diffÃ©remment les donnÃ©es, avec des statisticiens post-
numÃ©riques quâ€™elles appellent data scientists, et surtout avec des rÃ©flexions sur de nouvelles
stratÃ©gies dâ€™action (les data-driven strategies). Mais immÃ©diatement, la non-disponibilitÃ© des
donnÃ©es, leurs rÃ¨gles dâ€™interopÃ©rabilitÃ©, leurs modes de recueil et de conservation apparaissent
comme lâ€™un des freins au dÃ©veloppement de ces pratiques. Et câ€™est pourquoi lâ€™ad
ministrateur gÃ©nÃ©ral des donnÃ©es est Ã©galement chargÃ© de travailler Ã  la gouvernance des 
donnÃ©es, câ€™est-Ã -dire, pour simplifier, aux rÃ¨gles dâ€™Ã©change et de circulation de ces 
donnÃ©es.La France est le premier Etat Ã  avoir instituÃ© cette fonction. Lâ€™Ã©quipe de 
lâ€™administrateur gÃ©nÃ©ral des donnÃ©es travaille avec les diffÃ©rents ministÃ¨res afin de les aider 
Ã  aborder de faÃ§ons diverses certains enjeux. Au passage, elle soutient Ã©galement la diffusion de ces 
pratiques dans les administrations et essaie de fluidifier la circulation des donnÃ©es entre administrations, 
dans le respect des secrets lÃ©gaux.

Pourriez-vous illustrer l’Ã©tat d’avancement du chantier ouvert en septembre 2014 ?

L’Ã©quipe s’est mise au travail avec la conviction que la rÃ©volution des donnÃ©es, comme la 
rÃ©volution numÃ©rique, est une rÃ©volution pratique et que l’important est d’amorcer le mouvement. 
Fondamentalement, sa mission comprend deux missions complÃ©mentaires : – dÃ©velopper la culture de 
l’analyse prÃ©dictive et des data sciences au sein de l’administration. Pour cela, elle travaille pour le 
compte des administrations qui la sollicitent, ou en appui de ces administrations. Elle a par exemple menÃ© 
un important travail avec le service des achats de l’Etat (SAE) pour mieux suivre, et donc contrÃ´ler plus
efficacement, les factures d’Ã©lectricitÃ© de l’Etat (http://agd.data.gouv.fr/2015/05/17/analyser-les-
consommations-energetiques-des-batiments-publics/). Elle travaille aujourdâ€™hui avec PÃ´le emploi sur
une mÃ©thode permettant de mieux caractÃ©riser les entreprises qui vont sans doute recruter
prochainement. Plusieurs autres projets sont en cours de dÃ©marrage.[pullquote]DÃ©velopper la culture 
de l’analyse prÃ©dictive et des data sciences au sein de l’administration.[/pullquote]– soutenir 
l’Ã©mergence d’une culture de la donnÃ©e propice au recours aux data sciences. Pour cela, l’Ã©quipe de
lâ€™AGD travaille avec la DISIC (Direction interministÃ©rielle des systÃ¨mes d’information et de
communication), qui est chargÃ©e notamment de la numÃ©risation du systÃ¨me d’information de l’Etat.
Elle a mis en place un processus de saisine Ã  partir de son blog (http://agd.data.gouv.fr/) et a aidÃ©
quelques dizaines de postulants. Officiellement saisie par le ministÃ¨re des affaires sociales et de la santÃ©,
elle a remis un premier avis qui a nourri la prÃ©paration du projet de loi sur la santÃ© et a commencÃ©
une Ã©tude sur la gouvernance de l’AGD. Enfin, Ã  la suite des premiÃ¨res analyses de l’AGD, le Premier
ministre vient de lancer une mission de rÃ©flexion sur le coÃ»t induit, au sein de l’Etat, par la facturation
des donnÃ©es entre les administrations.
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TroisiÃ¨me aprÃ¨s le Royaume-Uni et le Danemark selon Open Knowledge Foundation, QuatriÃ¨me 
selon lâ€™e-government Survey de lâ€™ONU, aprÃ¨s la CorÃ©e du Sud, lâ€™Australie et 
Singapour. Ces pays sont-ils des exemples Ã  suivre ? Afin de les dÃ©passer ?

Et mÃªme deuxiÃ¨me dâ€™aprÃ¨s lâ€™OCDEâ€¦[pullquote]Le principal intÃ©rÃªt de lâ€™ouverture 
des donnÃ©es publiques est de favoriser et de permettre la modernisation du fonctionnement de 
lâ€™Etat.[/pullquote]La question nâ€™est pas tellement le classement, et il faut savoir le prendre avec les
rÃ©serves nÃ©cessaires. Quand on regarde de prÃ¨s, les pays nâ€™ont pas tous les mÃªmes donnÃ©es (le
Royaume-Uni, par exemple, a privatisÃ© de nombreux services publics dont les donnÃ©es, de ce fait,
Ã©chappent Ã  lâ€™open data, dâ€™autres pays ont perdu la capacitÃ© de produire une information
statistique, gÃ©ographique ou mÃ©tÃ©orologique, par exemple). Ils nâ€™ont pas tous les mÃªmes
organisations administratives. Ils ont parfois mÃªme de rÃ©elles divergences dans les objectifs quâ€™ils
assignent Ã  leurs politiques dâ€™open data, qui peuvent Ãªtre, selon les sensibilitÃ©s, plus axÃ©es sur la
transparence du gouvernement, sur la fourniture de ressources Ã  lâ€™Ã©conomie, sur la crÃ©ation de 
lieux dâ€™Ã©change avec la sociÃ©tÃ© civile.Nous avons la chance de connaÃ®tre nombre de nos 
collÃ¨gues, notamment grÃ¢ce au Partenariat pour un gouvernement ouvert. Nous avons tout Ã  apprendre 
des Ã©changes que nous avons avec eux. Mais pas tellement pour les imiter. PlutÃ´t parce que le principal 
intÃ©rÃªt de lâ€™ouverture des donnÃ©es publiques est de favoriser et de permettre la modernisation du 
fonctionnement de lâ€™Etat, les relations entre lâ€™Etat et la sociÃ©tÃ©, et la vie dÃ©mocratique, 
Ã©conomique et sociale.Les expÃ©riences qui travaillent sur les rÃ©fÃ©rentiels clÃ©s, les Ã©tudes sur 
lâ€™impact Ã©conomique de lâ€™ouverture des donnÃ©es, les expÃ©riences pour utiliser les donnÃ©es 
publiques au service de la rÃ©gulation, du dÃ©veloppement Ã©conomique, de lâ€™innovation ouverte ou 
de lâ€™engagement des citoyens, par exemple, sont riches dâ€™enseignements pour nos propres projets.

Quelles sont les grandes lignes de votre plan pour le Â« gouvernement ouvert Â» ?

En adhÃ©rant au Partenariat pour un gouvernement ouvert, la France sâ€™est engagÃ©e Ã  dÃ©finir avec
la sociÃ©tÃ© civile un plan dâ€™action pour les deux prochaines annÃ©es. Nous travaillons le nÃ´tre
depuis plus de huit mois et devrions le prÃ©senter fin juin. Il rÃ©sulte dâ€™une concertation
consÃ©quente, avec plus de 80 ateliers, forums ou auditions, de la consultation numÃ©rique 
portÃ©e par le Conseil national du numÃ©rique, sans oublier lâ€™intense travail 
interministÃ©riel.Câ€™est un plan ambitieux qui comporte de nombreuses mesures. Globalement, elles 
sont regroupÃ©es autour de trois grandes thÃ©matiques :- rendre des comptes Ã  la sociÃ©tÃ©, pour 
renforcer, grÃ¢ce Ã  la transparence, lâ€™intÃ©gritÃ© de la vie publique, et donc la confiance ; 
– ouvrir la dÃ©cision publique, en la rendant plus lisible, mieux documentÃ©e et surtout plus concertÃ©e ;
– et ouvrir lâ€™action publique, en partageant plus de ressources, en encourageant lâ€™innovation ouverte 
et en stimulant la contribution des citoyens, notamment grÃ¢ce Ã  lâ€™open data, mais aussi en proposant
des modÃ¨les (comme nous lâ€™avons fait avec OpenFisca.fr, qui prÃ©sente le modÃ¨le du droit fiscal et
social en open source), ou en construisant des ressources collaboratives (comme nous lâ€™avons fait avec
la base nationale des adresses). Lâ€™ouverture Ã  lâ€™innovation et lâ€™ouverture des carriÃ¨res ne sont
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pas absentes de ces projets. Outre ces mesures gÃ©nÃ©rales, le plan sâ€™attache Ã  appliquer cette vision 
Ã  un enjeu crucial pour les annÃ©es Ã  venir : le rÃ©chauffement global, en cette annÃ©e oÃ¹ la France 
va accueillir la confÃ©rence sur le climat. Il propose un projet dâ€™ouverture de donnÃ©es, 
dâ€™innovation collaborative et de transparence accrue sur les dÃ©bats.Câ€™est aussi un plan qui ouvre 
une dynamique puisque, dÃ¨s lâ€™annÃ©e prochaine, il faudra en Ã©valuer la progression et commencer 
Ã  prÃ©parer le plan suivant prÃ©vu pour 2017.

Entre les donnÃ©es accessibles Ã  tous (open data) et les secrets lÃ©gaux, y a-t-il une place et un plan 
pour les donnÃ©es dont lâ€™accÃ¨s est subordonnÃ© Ã  une autorisation Â ? Une porte ne doit-elle 
pas Ãªtre ouverte ou fermÃ©e ?

Si les donnÃ©es personnelles ne sont disponibles et accessibles quâ€™avec lâ€™autorisation des 
personnes concernÃ©es et contre rÃ©tribution, les donnÃ©es Â« ouvertes Â» pourront-elles encore 
donner lieu Ã  des analyses pertinentes Â ? IncomplÃ¨tes, ces donnÃ©es ne pourraient alors donner 
lieu quâ€™Ã  des analyses Â« biaisÃ©es Â».Â 

Lâ€™ouverture des donnÃ©es publiques nâ€™a pas Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©e Ã  seule fin de construire des 
systÃ¨mes de reprÃ©sentation du monde, mais pour organiser la Â« redevabilitÃ© de lâ€™Etat Â» : son 
devoir de rendre des comptes. Vos questions portent donc sur des problÃ¨mes nouveaux, trÃ¨s rÃ©cents, 
sur lesquels il va falloir construire une position collective.Les secrets lÃ©gaux ont Ã©tÃ© instaurÃ©s pour 
protÃ©ger des personnes ou des entreprises. Ils ont des raisons dâ€™exister et la question de leur
transposition dans un monde de donnÃ©es numÃ©riques doit Ãªtre traitÃ©e avec prÃ©caution et
discernement. En France, la rÃ¨gle qui prÃ©vaut pour lâ€™instant est que nous essayons dâ€™ouvrir
massivement les donnÃ©es qui ne sont pas couvertes par ces secrets.[pullquote]Organiser la Â« 
redevabilitÃ© de lâ€™Etat Â» : son devoir de rendre des comptes.[/pullquote]Cela dit, les donnÃ©es
couvertes par les secrets lÃ©gaux sont Ã©galement importantes, et peuvent recÃ©ler une grande valeur
pour la recherche, lâ€™innovation, voire lâ€™efficacitÃ© de lâ€™action publique.Paradoxalement,
câ€™est avec la protection de la vie privÃ©e que les choses sont le plus facile, puisque la CNIL sait
organiser lâ€™accÃ¨s aux donnÃ©es pour les usages importants et notamment la recherche. De mÃªme,
sur des sujets prÃ©cis, le lÃ©gislateur peut organiser lâ€™accÃ¨s plus large Ã  des donnÃ©es qui
Ã©taient jusquâ€™ici protÃ©gÃ©es par ces secrets.Pour les autres secrets, il va peut-Ãªtre falloir
apprendre, progressivement, Ã  organiser des ouvertures sÃ©lectives, comme on sait dÃ©jÃ  le faire pour 
la recherche en santÃ©.Bien sÃ»r, il y aura des asymÃ©tries dâ€™information entre les personnes ou les 
entreprises qui nâ€™auront accÃ¨s quâ€™aux donnÃ©es publiques ouvertes et les personnes qui 
dÃ©tiendront des donnÃ©es personnelles. Mais ce nâ€™est pas une raison pour briser toutes les 
barriÃ¨res. Il faudra apprendre Ã  discerner le moment oÃ¹ ces asymÃ©tries deviendront des monopoles de 
fait susceptibles dâ€™entraver la concurrence normale.Les autoritÃ©s de rÃ©gulation de la concurrence et 
le lÃ©gislateur commencent Ã  apprendre Ã  ordonner le partage des donnÃ©es. Cela a commencÃ© avec 
les obligations en cas de dÃ©groupage, mais on a vu la mÃªme chose pour la gÃ©olocalisation des taxis, 
par exemple.
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Pour une personne, partager des donnÃ©es sur sa santÃ©, câ€™est un service rendu Ã  tous, une 
marque dâ€™altruisme. Jusquâ€™oÃ¹ peut-on aller sans enfreindre le droit de chacun Ã  
lâ€™intimitÃ© de sa vie privÃ©e â€“ son right to privacy ?

Je pense que chacun est libre de partager ses propres donnÃ©es sâ€™il le souhaite. Simplement, celui qui
traiterait ces donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel devrait le signaler Ã  la CNIL et avoir une autorisation.On
entend souvent les protestations de certains Â« libertariens Â» qui contestent cette sÃ©curitÃ©. Mais il y a
bien des secteurs oÃ¹ lâ€™Etat met des garde-fous pour empÃªcher certaines dÃ©rives. Si lâ€™utilisation
des donnÃ©es librement partagÃ©es Ã©tait libÃ©rÃ©e, Ãªtes-vous certain quâ€™il nâ€™y aurait pas
rapidement de subtiles formes de pression pour pousser Ã  cette ouverture ?

Etes-vous certain quâ€™il y aurait les sÃ©curitÃ©s permettant de faire machine arriÃ¨re ?

Nous sommes entrÃ©s dans une nouvelle Ã¨re, oÃ¹ les donnÃ©es disponibles sâ€™accroissent
rapidement, oÃ¹ les mÃ©thodes de traitement changent aussi trÃ¨s vite, en mÃªme temps que les
stratÃ©gies Ã©conomiques et les valeurs et les aspirations sociales. Il est normal que la sociÃ©tÃ© prenne
un peu de temps pour dÃ©finir de nouveaux Ã©quilibres. Dâ€™un certain point de vue, nous avons connu
la mÃªme situation, il y a une trentaine dâ€™annÃ©es, avec lâ€™Ã©thique biomÃ©dicale, et il a fallu
prÃ¨s de quinze ans pour dÃ©finir de nouveaux consensus, qui sont dâ€™ailleurs rÃ©guliÃ¨rement
ajustÃ©s.

En mars dernier, l’Association des journalistes de l’information sociale s’opposait Ã  la soumission Ã  
deux instances, et notamment Ã  un comitÃ© d’experts, avant publication, de leur mÃ©thodologie et 
des rÃ©sultats de leur enquÃªte : comment s’est faite la conciliation entre l’ouverture des donnÃ©es 
publiques de santÃ© et le respect de la vie privÃ©e ?

Ici, c’est plutÃ´t un dÃ©bat entre la protection de la vie privÃ©e et la libertÃ© de la presse. Le projet de
loi sur la santÃ© est toujours devant le Parlement. Il semble qu’un amendement satisfaisant pour les
journalistes ait Ã©tÃ© adoptÃ©. Nous verrons comment le lÃ©gislateur tranchera en derniÃ¨re instance…

Y aura-t-il un jour, en France, un Tripadvisor des mÃ©decins ?

Peut-Ãªtre, mais lÃ  encore, il y aura plusieurs libertÃ©s Ã  concilier. Les mÃ©decins ont droit, eux aussi,
Ã  la protection de leurs droits fondamentaux, comme nous tous. Que diriez-vous dâ€™un Tripadvisor des
enseignants ? Ou des agriculteurs ?

Comment, dans le mÃªme ordre d’idÃ©es, Ã©viter une nouvelle affaire MÃ©diator ? Serait-ce 
possible ?

L’analyse, en temps rÃ©el, des prescriptions et des surprescriptions, et l’utilisation de ces rÃ©sultats pour
amÃ©liorer la santÃ© publique est un enjeu essentiel. La transparence peut y contribuer, mais c’est
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probablement l’organisation du systÃ¨me de soins dans son ensemble qui devra apprendre Ã  adopter
l’usage, en temps rÃ©el, de donnÃ©es massives et la construction de processus guidÃ©s par ces
donnÃ©es. C’est Ã©videmment un objectif quâ€™il est nÃ©cessaire dâ€™atteindre.

Categorie

1. Articles & chroniques

date crÃ©Ã©e
22 septembre 2015
Auteur
henriverdier

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 6


